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LE  TARIF  PREFERENTIEL 


Ses  résultats  et  ses  avantages 


A  l'exception  des  vins,  des  spiritueux,  les  liqueurs  spiritueuses,  de  ïf 
liqueur  de  malt,  des  médecines  liquide*  contenant  de  Falteool,  du  taba<i 
des  cigares  et  des  cigarettes,  les  marchandises  importées  d'Angleterre  et 
de  la  plupart  des  colonies  anglaises  ne  paient  que  les  deux  tiers  dei 
droits  de  douanes  prélevés  sur  les  marchandises  similaires  venant  dei 
autres  pays.  En  d'autres  termes,  pour  ce  qui  regarde  tes  taxes  de  douane, 
les  marchandises  anglaises  jouissent  de  l'avantage  d'une  réduction  d* 
33  lp  pour  100  ou  d'une  préférence  du  tiers.  Cette  réduction  a  été  de  12£ 
pour  100  en  1897,  de  25  pour  100  en  1898  et  elle  est  de  33  1|3  pour  100 
depuis  le  1er  juillet  1900. 

C'est  là  ce  qu'on  appelle  LE  TARII1  PREFERENTIEL  accordé  à 
l'Angleterre  par  Sir  Wilfrid  Laurier. 

En  vertu  de  cette  préférence,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  quand 
une  marchandise  venant  des  Etats-Unis  on  d'autreo  paya  étrangers,  en- 
trant au  Canada,  paie  $100  de  taxes  de  douane,  ia  même  marchandise 
venant  de  la  Grande  Bretagne  ne  paie  que. $66.66.  on  le  tiers  de  moins. 

RAISONS  POUR  CETTE  PREFERENCE 

Dans  son  discours  du  Parc  Sonme:-,  Sir  Wilfr.'d  Laurier  a  exposé 
dans  l'es  terme  suivants  les  faisons  qui  l'ont  porté  à  donn.T  cetts  préfé- 
rence aux  marchandises-  anglaises. 

"  Pourquoi,  a-t-il  dit,  nous  avons  donné  aux  négociants  aiyd ••.-...•  u>q 
iréférenco  sur  njs  marché  ?  Il  y  a  plusieurs  raisons  La  première  de  ces 
raison,,  la  joici  :^^  ASSUKER  LES  BONNES  DISPOSITIONS 
DE  L'ANGLETERRE. 
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Pour  ma  part,  je  suis  de  ceux  qu  iaiment  l'Angleterre.  J'aime  ma  race, 
mais  il  y  a  d'auti.-  races  qui  ont  aussi  des  droits.  Nos  pores  ont  com- 
battu l'Angleterre,  et  même  après  que  nous  fûmes  devenus  sujets  bri- 
tanniques, nous  avons  combattu  P  Angleterre  pour  obtenir  les  1  be  t33 
idont  nous  jouissons  maintenant.  Mai-  depui  soixante  ans,  row  sommes 
libres,  et  il  n'y  a  pas  au  monde  une  nation  indépendante  qui  soit  plus  libre. 
.Te  sui?  reconnaissant  à  l'Angleterre,  et  j'ai  été  guidé  par  ce  santim?i.t 
'de  gratitude.  * 

2o  POUR  OBTENIR  L'ABOLITION  DE  CERTAINS  TRAITES 

Mais  il  y  a  d'autres  raisons,  dont  la  première  est  que  nous  dasiriom 
obtenir  la  dénonciation  des  traités  belge  et  allemand.  En  1863  et  en.  1865, 
le  gouvernement  britannique  a  fait,  des  traités  avec  l'Allemagne  et  li  Bel- 
gique, par  lesquels  nous  étions  privés  de  notre  indépendance  commerciale. 
Par  oes  traités,  nous  étions  empoché-  de  faire  un  ar 
merce  quelconque  sans  donner  à  l'Allemagne  et  à  la  Belgique  1 
privilèges  que  nous  désirions  a.ccorder  à  toute  autre  nation.  Nous  r. 
vions  donner  de  privilège^  à  la  mère-patrie  sans  accorder  le3  mêmes  r>r- 
vilègeç  à  In  Beîerioue  et  à  V Allemagne.  Nous  ^ésirion<=  donre"  des  prv- 
lèges  à  l'Angleterre  parce  ou'elle  est  notre  meilleure  cliente.  Nous  ne  dé- 
sirions pans  les  donner  à  la  Belgique  et  à  l'A  Icmagre,  mai-  à  l'A^ffe^erra 
exclusivement.   Le  gouvernement  conservnteur   a   essayé  ''n-m- 

cer  ces  traités,  mais  le  gouvernement  anglais  s'y  refusait  parce  qu'ils  lui: 
étaient  avantageux. 'Nous  avons,  comme  on  dit,  p-is  le  bœuf  pv  ls  cu- 
ncs.  Noua  avons  fait  un  tarif  d|o>  préféronoo  on  faveur*  d  •■  l'Ang1  r  , 
mais  nous  avans  dit  que  nous  donnions  la  préférence  à  l'Angle1 
qu'elle  admettait  nos  produits  en  franchise  sur  ses  marché1*.  Nous  ne  dé- 
sirions nas  &be*nA.ve>  t**  Tfrtf'^^oo  h  l'Allefnwsm^  ^-t  à  la  Bei|g*q»ue  et  n/>""s 
avonb  dit  :  "  Si  vous  ne  dénoncez  pas  ces  traités,  nous  serons  obligés  de 
reconsidérer  notre  no<ïition.,¥ 

T'allaï  en  Aneâ,e,'erre,  et  j'étais  à  neâ«e  d'Vrau'  s11  '■< 
«fue  que  je  m'emparai  de  la  qu^tion  de  commerce  et  àt£\ 
tion  en  ops  termes  :  "  Ou  FAn^etenrre  doit  avanrt°-\  ou  !e 
re^der."  Voil>a  1,r>  T>o*ntïo>n  nue  i'ai  ™ri?e.  et  ce  ^T^Wèrne.  qu- 


c<>   b  itan-T^- 

"  notre  p~s:- 

nr  a^a  doit 

"•  i     'i*r.Qcvh- 

1  été  dé  non- 


oie  pour  le  parti  conservateur,  a  été  résolu,  et  les  traités  o: 
ces  le  1er  août  1*807. 

3o  POUR  DIMINUER  LES  TAXES. 

Il  y  a  une  autre  raison.  Nous  avions  promis  de  rem  au  *^  T>  Isirîf.  de 
réduire  les  impôts  <utÎ  T»»*niftT>f  «nr  le  neuple.  ea.?  V  4<arif  ■  'e-t  autre  eho^ 
qu'un  impôt,  mais  les  difficultés  que  norw  rencontrions  étii°-rt  immenses. 

La  politique  de  proteotmn  inaugurée  en  1.878.  avait  créé  do  nouvelles 
'conditions.  Modifier  coneàdérftblement  un.  tar'f  de  protection  4ta:t  iittî 
tâche  trr=  ^aTiereirvns*»  et  délicate,  Tl  v  avait  danger  mtfce  not.\?  marché  fut; 
envald  mr  les  produits  améVcaîrs.  Pren>ns  toutes  le?  difficultés  en  con- 
sidération, nom  avens  examiné  la  question  arec  soin,  et,  en  donnant  la' 
préférence  à  PAugW™~™\  nous  avons  évité  T<a  eoneurreno  p'mîr'cane,  et 
ûvec  le  nouveau  tarif,  le  pr.vs  à  été  plus  prosuère  eue  jamais. 

4o  POUR  FAVORISER  NOTRE  COMMERCE. 

De  pbas,  nous  voulions  établir  un  commerce  imnortant  en  C:marTaL 
Ce  pays  est  un  oav=<  a-srncole  un  pav~3  o-reduc+euT.  Nous  voulions  encetr- 
jcaûner  l'importation   des  produits   anglais,  parce  que  noua   savions   aua 
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c'était  encourager  en  même  tempi  l'exportation  de  nos  marchandises  e*X 
Angleterre.  Et  nous  avions  raison.  Nos  exportations  ont  doubé  avec  la 
nouveau  tarif." 

TOUT  LE  MONDE  POUR  LA  PREFERENCE 

Sur  cette  question  do  préférence  'accordée  aux  marchandises  anglai- 
ses, tout  le  monde  est  d'accord,  conservateurs  comme  libéraux.  L'idée 
d'accorder  cette  préférence  a  toujours  été  acceptée  par  les  conservateur?, 
elle  a  même  été  mise  partiellement  en  pratique,  ainsi  que  le  constatait 
Sir  Charles  Tupper  lui-même  en  1879. 

"  Na'vons-nous  pas  déjà,  disait-il,  de--  droits  préférentiels  ?  J'aime- 
rais à  savoir  ou  est-ce  que  c'e^t  que  le  droit  sur  le  thé,  si  ce  n'est  un  droit; 
différentiel,  s'il  ne  frappe  pa3  le  thé  qui  nous  vient  des  Etate-Ums  autre- 
ment que  celui  qui  nous  vient  d'Angleterre.  Je  voudrais  bien  savoir  SI 
LORSQUE  LA  POLITIQUE  NATIONALE  DE  1859  FUT  ADOP- 
TEE EN  CETTE  CHAMBRE,  NOUS  N'AVIONS  PAS  UN  TARIE 
DIFFERENTIEL  !  Si  l'on  consulte  no>  statuts,  on  trouvera  que  lors- 
que noua  imposâmes  un  droit  sur  le  sel,  nous  exemp-tâme-.  spécialement 
tout  sel  venant  de  la  Grande  Bretagne."  (Hansard,  p.  473.) 

Est-ce  assez  positif   ? 

N'avions-nous  pas,  ilors  comme  aujourd'hui,  les  salines  et  les  siu- 
neries  de  Goderieh,  représentant  une  industrie  qui  méritait  d'être  proté- 
gée  ? 

Mais  poursuivons  la  citation. 

"  Je  dis,  'ajoutait  Sir  Charles  Tupper,  que  cette  politique  pourrait 
être  adoptée.  Je  dis  quo  nou^  pourrions  adopter  au  sujet  de-  •marchandi- 
ses venant  de  la  Grande  Bretagne  ou  des  possessions  britanniques,  tout* 
politique  qui  nous  paraîtrait  demandée  par  les  intérêts  du  pay-\  tout  en 
adoptant  un  autre  tarif  pour  le  reste  du  monde.  Ceci  ne  s'appliquerait 
qu'aux  Etat^-Unis,  car  no*  imp'u^at.i^-  a  des  aut^w?  pa  t:w  du  monde 
consistent  presque  toutes  en  articles  frappes  de  droits  spéciaux  ou  aï 
valorem  et  ces  droits  peuvent  toujours  être  nx^-s  selon  nos  intérêt^  et  à 
notre  guise."  (Hansard,  p.  474.) 

Mais  il  est  une  autre  preuve  du  fait  que  les  conservateurs  ont  et! 
partisans  d'un  tarif  de  préférence  en  faveur  de  la  Grande  Bretagn?,  nou? 
la  seule  considération  qu'elle  admettrait  tkw  produits  en  franchise.  Nous 
l'avons  dans  les  paroles  suivantes,  que  Sir  Léonard  TilVy,  min'st  e  d  * 
finances,  prononça  en  présentant  à  la  Chnmb  e  son  fameux  tarif  de  pro- 
tection ~ 

"  Il  est  bon  de  dire  c.v.-\  Va'^e  de  l'impo^HoTi  n'es  dro;fs  oue  noiis 
allons  demander  à  la  Chambre  d'établir,  le--  imp-  '-•'-  de  l'étra~~e.r 
nous  rapporteront  une  pi t  partie  d  .'ont  non* 

besoin,  que  celles  que  nous  ferons  de  la  mèrè-nairie.  Je  ^mse  nve  tel  c  un 
Peïïet.  Mais,  apparten.nnt  à.  CE  GRAND  PAYS  OUI  REÇOIT  SANS 
LES  TAXER  NOS  PRODUITS  NATURELS  ET  TOUT  CK  QTTK 
NOUS  AVONS  A  LUT  ENVOYER.  SANS  PARLER  DU  SENTI- 
MENT NATIONAL.  JE  PENSE  QUE  LA  CHAMRRE  N'AURA  PAS 
D'OBJECTION  A  CE  QUE     NOS     PROPOSITIONS  TOUCHENT! 
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I  LUS  LES  IMPORTATIONS  DES  PAYS  ETRANGERS  QUE  CEL 
LES  DE  LA  MERE-PATRIE."  (Harvard.  1879,  p.  422.)  ,  ^^^ 
Cette  politique  accepta  et  votée  par  ies  conservateurs,  en  187!)  d'  ■ 
corder  a  1  Angleterre  des  préférences  en  retour  de  l'avantage  qu'elle'  roua 
donne  en  admettant  nos  produits  en  franchise,  c'est  exactement  'a  pra- 
tique mise  en  pratique  par  Sir  Wilfrid  Laurier.  Si  elle  était  bon-e  ea 
18 <J,  digne  du  concours  de  tout  le  parti  conservateur,  pourquoi  te  aiL-e  la 
mauvaise  et  condamnable  en  1900   ? 

VOLTEFACE  DES  CONSERVATEURS 

Comme  on  le  voit,  les  conservateurs  ont  accepté  et  préconisé  Ta  prâ 
ference  douanière  en  faveur  de  l'Angleterre  ;  mais,  comme  pour  presque 
toutes  les  autres  questions,  leur  œuvre  s'est  bornée  aux  paroles,  à  de*  pro- 
messes quiJs  nont  jamais  tenues  sérieusement.  Et  quand  Sir  Wilfrid! 
Laurier  a  mis  en  pratique  ce  qu'ils  avaient  accepté  en  principe,  les  <*»- 
vernie  il?  Xfc/al  T*  ™  *****  ™  £&>  :  pour  dissimuler  leur  décon- 
IZ Tii  « f  "l  cnU*ueT  ce.^1'1  a  fa*  ^  ils  se  rabattent  mainte 
mant.-  sur      la  préférence  commerciale  réciproque."  i 

L      tfous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  utopie. 

LES  OBJECTIONS  DES  CONSERVATEURS 

r       Ces  objections  sont  exposées  à  la. page  6  de  la  brochure  No  3  que  les 
conservateurs  font  circuler  pour  &  campagne  électorale.  Les  voici    •     ' 
*age   ?     qUeSt_Ce  qW  1An»feterre  a  donné  en  échange  d'un  pareil  avan- 

"  Rien,  absolument  rien. 

"Les  produit»  du  Canada  sont  traités  en  Angleterre  aWumenï 
•comme  les  produits  de  tous  les  autres  pays."  _ 

AVANTAGES   OBTENUS  EN  RETOUR  DE  LA  PREFERENCE 

ACCORDEE 

MaJV3*  ^f^  de  ^™on*TeT  *>ar  l™  faî^  que  l'écrivain  de  k  brochure 
rLZt  ♦*?•  ^r^  quM  dlt  ou  **  ren<i  ^H^rément  coumble  de  fausses 
représentations.  Comme  nous  allons  le  voir,  noue  avons  déjà  obtenu  beau, 
coup  plus  que  nous  n'avons  accordé. 

INDEPENDANCE  COMMERCIALE 

Le  premier  avantage  obtenu  par  Sir  Wilfrid  Laurier  au  moyen  cfo 
Ma  préférence  accordée  à  l'Angleterre  a  été  l'indépendance  commerciale, 
c'est-à-dire !  le  droit  de  régler  nous-mêmes  les  traités  de  commerce  qui 
peuvent  affecter  notre  pays. 

t  Depuis  près  de  cinquante  ans  nos  hommes  politiques  faisaient  en 
vain  des  efforts  pour  obtenir  de  la  métropole  le  privilège  d'aménager  nos 
relations  commerciales  avec  les  autres  pays  suivants  nos  propres  inté- 
rêts, et  depuis  cinquante  ans  ces  effort?  étaient  restés  sans  résultats  Or, 
vingt-quatre  heures  après  avoir  annoncé  la  préférence  de  tarif  qu'il  ao 
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cordait  aux  marchandise®  anglaises,  Sir  Wilfrid  obtenait  en  retour  la 
dénonciation  des  traités  de  commerce  de  l'Angleterre  avec  l'A'llemagre 
et  la  Belgique,  c'est-à-dire  la  sanction  pratique,  formelle  de  l'indépen- 
dance commerciale  du  Canada.  J 

COMMENT  LA  CHOSE  A  ETE  FAITE 

Cette  dénonciation,  ou  cette  abrogation  de  traités  de  commerce  ô!aiï9 
lesquels  la  Grande  Bretagne  trouvait  son  intérêt,  est  l'une  des  ^rrandea 
œuvres  de  Sir  Wilfrid  Laurier.  Voici  ce  qu'il  en  a  dit  dans  son  discours 
du  Parc  Sohmer   : 

"  Nous  désirions  obtenir  la  dénonciation  des  traités  belge  et  alle- 
mand. En  1863  et  en  1865,  le  gouvernement  britannique  a  fait  des  trai- 
tés avec  l'Allemagne  et  îa  Belgique,  par  lesquels  nous  étions  privés  de 
notre  indépendance  <3om>merciale.  Par  ces  traités,  nous  étions  empêchés 
de  faire  un  arrangement  de  commerce  quelconoue  sans  donner  à  l'Alle- 
magne et  à  la  Belgique  les  mêmes  privilèges  que  nous  désirions  accorder 
à  toute  autre  nation.  Nous  ne  pouvions  donner  de  privilèges  à  la  mère- 
patrie  sans  accorder  les  mêmes  privilèges  à  l'Angleterre  parce  qu'elle  est 
notre  meilleure  cliente.  Nous  ne  désirions  pas  les  donner  à  la  Belg:que 
et  à  l'Allemagne,  mais  à  LAngleterre  exclusivement»  Le  gouvernement 
conservateur  a  essayé  de  faire  dénoncer  les  traités,  mais  le  gouvernement; 
anglais  s'y  refusait  parce  qu'ils  frii  étaient  avantageux,  Nous  avon9 
comme  on  dit,  pris  le  bœuf  par  les  cornes.  Nous  avons  fait  un  tarif  de 
préférence  en  faveur  de  l'Angleterre,  mais  nous  avons  dit  que  nous  don- 
nions da  préférence  à  F  Angle  terre  parce  qu'el'e  admettait  nos  produits 
en  franchise  sur  ses  marchés.  Nous  ne  désirions  pas  étendre  fia  préfé- 
rence à  l'Allemagne  et  à  la  Belgique,  et.  nous  avons  dit  :  "  Si  vous  ne  dé- 
noncez pas  ces  traités  nous  serons  obliges  de  reconsidérer  notre  posi- 
tion." 

J'allai  en  Angleterre,  et  j'étais  à  neino  débarqué -sut  ''e  sol'  britanni- 
que que  je  m'emparai  de  îa  question  de  commerce  et  définis  not^e  posi- 
tio  en  ces  ternies  :  "  Ou  l'Angleterre  doit  avancer,  ou  le  Canada  doit  re- 
euler."  Voillà  la  position  que  j'ai  prise  et  ce  problème,  qui  était  insolub1© 
pour  le  parti  conservateur,  a  été  résolu,  et  les  traités  ont  été  dénoncés 
le  1er  août  1897." 

iVALEUR  DE  CETTE  CONCESSION— OPINION  DE  SIE  ADOL- 
PHE CHAPLEAU 

La  valeur  de  cette  concession  de  la  part  de  l'Angleterre  est  *tu-<$essTrtî 
3es  conceptions  des  pygmées  qui  forment  Fétatr-major  politique  de  Sir 
Charles  Tupper,  mais  elle  a  été  appréciée  par  les  hommes  politiques  capa 
blés  de  juger  ce  que  vaut  pour  un  paye  l'indépendance  commerciale. 
Voici  ce  qu'en  a  dit  Sir  Adolpre  Chapie  dans  un  discours  prononcé  à 
iSelem    : 

"  Quand  l'illustre  chef  du  parti  libéral  nous  rapportait  de  V Angle- 
terre LA  DERNIERE  DE  NOS  GRANDES  LIBERTES  POLITI- 
QUES, LE  DROIT  POUR  LE  CANADA  DE  PAIRE  LUI-MEME  SES 
1TRAITES  DE  COMMERCE,  droit  qu'il  avait  conquis  par  sa  diplomatie 


et  son  éloquence,  j'ai  été  le  premier  à  l'acclamer,  parce  qu'il  avail 
travailler  pour  son  pays." 

OPINION  DE  "LA  PRESSE" 


La  Presse,  le  journal  le  plus  important  du  parti  conservateur,  a  con- 
sacré plusieurs  articles  à  la  démonstration  de  l'importance  de  ce^te  con- 
cession. Kïïe  disait  k  31  juillet  1897  : 

"  Le  gouvernement  anglais  a  dénoncé  les  traités  de  commerce  passés 
entre  la  Grande  Bretagne,  la  Belgique  et  l'Allemagne  ;  c'est  un  succès* 
pour  le  Canada,  pour  le  gouvernement,  mai?,  c'est  surtout  un  grand  triom- 
phe et  un  triomphe  personnel  pour  Sir  Wilfrid  Laurier  *' 

*  La  dénonciation  de  ces  traites  faite  à  la  demande  du  Canada  et 
pour  le  Canada  est  le  fait  politique  le  plus  considérable,  le  plus  impor- 
tant du  règne  de  Sa  Majesté,  et  celui  qui  tiendra  la  plus  grande  place 
dans  l'histoire  du  régime  colonial  de  F  Angleterre. 

"  C'est  depuis  l'a  fondation  du  royaume  colonial,  la  première  fois 
qu'une  colonie  dirige  la  politique  de  la  métropole  au  lieu  de  subir  sa  di- 
rection. 

"  C'est  une  orientation  nouvelle,  inaugurant  une  ère  nouvelle,  qui! 
■fait  honneur  an  Canada  et  dont  l'adoption  par  le  gouvernement  anglais 
place  le  nom  de  Sir  Wilfrid  Laurier  dans  une  des  meilleures  et  des  plus 
intéressantes  ]>ages  de  l'histoire  de  l'empire  britannique. 

"En  1837,  les  Canadiens- français,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  co- 
lonie et  de  la  métropole,  ont  conquis,  au  prix  de  leur  sang,  la  liberté 
politique  pour  leur  pays  ;  en  1897,  un  canadien-français  conduit  vic- 
torieusement le  'Canada  à  la  conquête  de  la  liberté  commerciale  :  nous 
n'avons  pas  dégénéré  sous  les  soixnnte  ans  de  règne  de  Sa  Majesté  Vic- 
toria et  nous  sommes  restés  les  défenseurs  de  toutes  les  libertés  et  les 
véritables  bienfaiteurs  de  toutes  les  races  qui  sont  venues,  après  nous, 
coloniser  et  développer  notre  beau  pays. 

"  Aujourd'hui,  nous  sommes  tont  à  la  joie  du  triomphe,  à  la  célébra- 
tion df  la  conquête  de  notre  liberté  commerciale.  Prus  tard,  nous  étudie- 
rons les  conséquences  économiques  de  Cette  liberté  et  les  résultais  pro- 
bables que  donnera  la  clause  préférentielle.  Ca  ne  presse  plus  maintenant, 
nous  avons  le  temps  ;  il  ne  s'agit  plus  que  dune  question  d'ordre  inté- 
rpnr  ;  nous  sommes  maîtres  de  notre  tarif,  de  nos  destinées  commer- 
ciales  ;  nous  sommes  enfin  complètement  chez  noirs." 

Voici  ce  que  disait  La  Presse,  le  4  août  1897  : 

"  Nous  pourrons  donc  désormais  aménager  nos  relation*  commer- 
ciales SUIVANT  NOS  PROPRES  INTERETS,  avec,  oien  entendu,  le 
concours  des  agents  diplomatiques     de     l* Angleterre,  d  :*ain 

signera  pour  nous  aux  traités.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  l'indépendance, 
c'est  une  autonomie  commerciale  qui  va  à  peu  près  aussi  loin  que  notre 
autonomie  politique  :  et  si  nous  devons  à  Sir  Oeorev3  Carier  l'antomamie 
politique,  C'EST  A  SIR  WTLFRTD  LAURIER  CITE  REVIENT  LA! 
GLOIRE  T)E  LA  CONQUETE  DE  CETTE  AUTONOMIE  COMMER- 
CIALE. 

"  Le  cf>té  pratique  actuel  de  la  dénonciation  des  traî+é5»,  ^es1-  n*^  ta 
clauce  préférentielle  ou  de  réciprocité  du  tarif  va  rester  dans  les  htatute." 
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La  conqurte  de  notre  indépendance  commerciale,  le  (ïroîl  pour  Ttf 
Canada  de  faire  lui-même  ses  traités  de  commerce,  *'  la  dainière  de  .10% 
grandes  libertés  politiques  **t  comme  l'a  si  bien  dit  Sii  Adelphe  Chap;eav, 
e-st-ce  que  ce  n'est  pas  uno  ample  compensation,  le  retour  au  centuple  du 
mesquin  avantage  accordé  à  l' Angleterre    ? 

AVANTAGES  PECUNIAIRES  DIRECTS 

"Mai-  on  retour  do  l'a  préférence  du  tarif.  Sir  WflsfnJ  a  obtr-rm  rl*-»«- 
tres  avantages,  des  avantages  pécuniaires,  directs,  qui  représentent  des 
millions  pour  le  Canada. 

DIMINUTION  DU  TAUX  DE  L'INTERET  !    ?.j 

Jusqu'à  l'avènement  du  gouvernement  Laurier,  jamais  Je  Canada 
n'avait  pu  emprunter  en  Angleterre  à  moins  de  3  pour  100.  tiux  des  deux 
derniers  emprunts  de  1892  et  1894  (Staiistical  Year-Book,  1893.  p.  443V. 
Dès  que  Sir  Wiifrid  Laurier  eût  annoncé  la  préférence  de  tarif  accordée 
aux  marchandises  anglaises,  l'opinion  en  Angleterre  devint  si  favorable! 
au  Canada  que  Tnon.  M.  Fielding  pût  de  suite  négocier  à  Londres  un 
emprunt  de  £2,000,000  ou  $9,733,830  à  2|  peur  100.,  ou  i  pour  100  moins 
que  les  conservateurs  n'avaient  jamais  pu  obtenir. 

Cette  réduction  de  -}_  pour  100  sur  $9,733.333  représente  pour  1« 
pays  une  économie  de  $48,666  par  année  et  plus  de  deux  millions  et  demi 
pour  toute  If»  dunfc  de  l'emprunt. 

Est-ce  que  c'est  rien,  o:mrae  dit  la  br>;îiur<?  des  éon«erv*îtçur9   ? 

Pourtant,  cela  n'est  bue  le  commencement  de*  résultats  do  l'habita 
politique  de   Sir  Wiifrid  Laur'er 

Le  taux  d'intérêt"  obtenu  en  1897  srNpnîiflwa  à  l'avenir  à  tous  Vs  em- 
prunts que  nous  ferons  en  An îrlcterrr».  ÎViVî  n  Î905  (voir  rp.  32  et  STKivmg 
avons  à  rach- ter  ou  renouveler  $35,566,665  de  nctre  vieille  dette,  soit'<kr$?,- 
433.333  de  5<*  et  (fftg.l  33.333  de  4<t  Au-  *m*  aci  -  Fin'érét  sur  ces 
etni>runts  s'élève  à  $1,398.998  par  ann^e.  A  2,1  pou1*  109.  tau--  aVeou  eî 
établi  nar  le  c^uverne-meut  Laurier,  l'intérêt  ne  sera  que  de  $889,166,  ou 
$509.832  de  moitw  par  année. 

|?«-f_oe  r»u»  eelp  ne  compense  pas  un  peu  la  préférérnse  <$ê  tarif  aceor- 
îdee  à  î' Angleterre   ?  fj 

mscurPTio^  de  nos  obligations  sue  la  liste    1 

OFFICIELLE  1 

s'econnuo  par  la  loi,   des  valeurs  qui  peuven  !  s   comme  place- 

ments sûrs.  Le  fait  d'être  inscrit  à  cette  liste  a ugmtm  te  de  2  à  3  pour  100  lai 
valeur  négociable  d'un  titre  d  emprunt.  C'est  un  privilège  considérable,  re- 
cherché par  tous  l'es  gouvernements  qui  ont  des  emprunts  à  faire  en  An- 
gleterre. Les  conservateurs,  notamment  Sir  Charles  Tupper,  ont  fait  pendant 
quinze  ans  dfi9  efforts  pour  obtenir  ce  pri/ilège't  n'ent  pu  y  réussir.  Or» 
ee  que  Us  gouvernement  impérial  avait  refu^o  cà  Sir  John  ilacDcnald,  & 
Sir  Charles  Tupper  et  à  tous  les  gouvernements  conservateurs,  il  l'a  ac- 
cordé à  Sir  Wiifrid  Laurier  comme  marque  d'appréciation  do  sa  pol'iti- 
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que  et  de  reconnaissance  pour  la  préférence  aceordrëe  aux  marchandises 
anglaises.  En  vertu  d'une  loi  passée  à  la  dernière  session  du  parlement 
impérial,  les  titres  de  notre  dette  sont  admis  à  la  liste  officielle,  comme 
ceux  du  gouvernement  impérial  lui-même.  Le  Canada  est  la  seule  colonie 
qui  jouisse  de  ce  privilègej. 

A  part  l'honneur,  qui  est  grand,  cela  procure  au  Canada  un  consi- 
dérable avantage  pécuniaire.  Sur  les  trente  ou  trente-cinq  millions  de 
titres  qpe  nous  aurons  à  émettre  d'ici  à  «inq  ans  pour  renouveler  les 
vieux  emprunts  arrivant  à  échéance,  nous  gagnerons  de  ce  chef  plus 
d'un  million. 

C'est  encore  une  compensation  qui  vaut  quelque  chose. 

Le  fait  d'être  inscrits  à  la  liste  officielle  aura  aussi  pour  résultat 
de  procurer  à  nos  emprunts  un  taux  d'intérêt  plus  favorable,  peut-être 
dans  le  2  pour  100. 

En  parlant  de  la  préférence  accordée  à  l'Angleterre  par  Sir  Wilfridi 
•Laurier,  et  de  la  reconnaissance  de  la  métropole  à  ce  sujet,  le  Financial 
'News,  de  Londres,  disait  :  "Le  privilège  obtenu  par  le  Canada  de  voir 
les  titres  de  sa  dette  adnds  sur  la  liste  des  placements  *f.6ciels  est  un 
privilège  que  les  colonies  australiennes  désirent  beaucoup  ;  elles  peu- 
vent voir  maintenant  ce  qu'il  faut  faire  pour  l'obtenir." 

PREFERENCE  OBTENUE  EN  REALITE 

En  se  montrant  généreux  envers  la  Grande  Bretagne,  Sir  Wilfrid 
'Laurier  a  pris  les  Anglais  par  le  sentiment  et  a  créé  dans  leur  cœur  une 
préférence  qui  vaut  mieux  que  si  elle  était  consignée  dms  les  lois  "Le 
résultat  de  cette  détermination  spontanée,  disait  le  Btdlionist,  a  été  ex- 
posé en  termes  heureux  par  M.  Fielding,  quand  il  a  dit  que  si  la  préfé- 
trence  en  faveur  du  Canada  n'est  pas  inscrite  dans  les  lois  de  l'Angleterre, 
elle  existe  dans  le  cœur  des  Anglais,  ainsi  que  le  démontre  l'augmenta- 
tion du  commerce  entre  les  deux  pays," 

En  recommand-ant  aux  autres  colonies  de  suivre  l'exemple  du  Ca- 
nad,  VIndependent  disait   : 

"  Ces  colonies  peuvent  être  assurées  que  si  elles  suivent  la  ligne  de 
/■on chiite  oui  leur  est  tracée  par  le  Canada,  elles  n'auront  pas  à  y  per- 
dre, car  il  se  développe  rapidement  dans  ce  pays  une  phase  d'impéria- 
lisme à  laquelle  personne  ne  saurait  objecter,  une  disposition  à  accepter 
les  marchandises  de  nos  frères  de  F  autre  côté  de  l'océan  de  préférence 
«,  celles  des  nations  étrangères." 

Voici  une  preuve  encore  plus  tangible  du  "sentiment  de  préfèrent" 
feréé  en  Angleterre  en  faveur  du  Canada  paT  la  politique  de  Sir  Wilfrid 
Laurier. 

La  "  Federated  Association  of  the  Boot  and  Shoe  Mann-'factmvrs  " 
est  une  des*  grandes  associations  industrielles  du  Royaume-TTp.i  A  sa 
réunion  à  Leeds,  le  23  novembre  1803.  elle  a  passé  la  résolution  suivante  : 

"  Que  cette  assemblée  de  la  "  Federated  Association  of  B  x»t  and 
Shoe  Manufacturera  "  de  la  Grande  Bretagne  exprime  son  approbation, 
du  changement  de  la  politique  ^mmerciale  du  gouvernement  canadien, 
lequel  a,  par  l'adoption  d'un  tarif  privilégié  pour  les  produits  anglais, 
irrandemeat  augmenté  le  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Oa- 
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itgrie  .et  elle  recommande  qu'une  comV  £  J S  en„  vftu  d'un  U.-ii  r,,;. 
complète  des  droits  aujourd'hui  imr*^  c  v  ^^«U  ave,  llw  j^ 
e^ers  soit  imprimée  et  Z^éeTu*  Z  Lt  AàJ»««  Par  -  •  v! 
fédérées."  envoyée  aux  membres  des  afeeocri±J  >ns   -n'r. 

Ce  sentiment  est  constaté  au^i  ™.*  i 

Innés,  qui  est  en<*a<w**  ,?»»,.  i  r  no*  noimnes  ^-ffqiV*    tt     -\r 

ïeur  anglais  est  des  mQx  di^™  ^T9  «tW.eHon.  P,  r*** 

"Croyez-vous,   H.   Innés    mio  1^   -f  ^ 
par  le  gouvernement  actuel  'a^ ?  pSj°IflWwlVine,,t   ''n'p?rîal   «vrio** 
Angleterre   ?  "  p0UT  ettet  «encourager  vos  ventes  en 

li^^el^TdetuLe.:^^^: J^  »^.^^  P™  **  nrfl- 
«er  nos  étiquette  eu  conformité  ^ 0^^'  "*  ^  ***** 

AUGMEtfTATïON  DU  COMMENCE  AVEC   L'AKGLETEBKE 

ÏV^£^£â^*T^«^  du  Canada  par 
tentation  de  notre  commet  ^ft1^'  **■*».  Par 

Angleterre  a 'étldI%72!7ir9«^e$8tlfln,«dU  "*  ex»  eu 
trois  ans  une  augmentait  d,%2 îâ 5  6H  Du™, T'  ^  Qui  fait  e" 
nous  n'avons  pas  encore  les  rapporte 1!„U  i>  '  Iamiée  190°.  d<>"' 
coup  plus  considérable.  raPP°rts  complets,  l'augmentation  a  été.  beau. 

Saurai  ™S4fr  -^-ars^tîL- 
iw^,I.,siaffïïLïï:  e3*  r'tr  ?  4!^ de  sir  ™- 

ingleterre   ?  MO  et  la  Tente  d<*  produits  canadiens  en 

r œsxsS--  eû  1900' 
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KEDUCTION  DES  TAXES 

Mais  le  résultat  le  plus  sensible  de  la  politique  de  préférence  èe. 
Wilfrid  Laurier  a  été  la  réduction  des  taxes  de  douane  sur  les  marchan- 
dises importées  pour  la  consommation.  Le  tableau  suivant  donne  une  idée 
de  ces  réductions   : 

ArUcLg  1890  19)1      Dmiiut.cn 

u^o  % 

Cotonnades 28.20  21.03  7.17 

Lainages. ...» 32.01  23.03  8  98 

sSK. 30.33  21.27  9.06 

Articles  de  fantaisie 29,57  2L.88  7.69 

Toiles,  chanvre,  etc 22.19  17.92  4.26 

Chapeaux,  bonnets,  etc 30.00  20. C0  10.00 

Gants  et  mitaines 31  00  11-67 

Fourrures 15.95  12.29  3.66 

Ferronneries,  acier,  etc 21.02  11.21 

Drogues,  préparations  chimiques  22.57  l5-4!  7-L6 

Poterie,  faïence 30.00  20.04  b.96 

Livreset  imprimés 23. 65  9. 67  13.98 

Verre  et  verreries 23  35  17.20  6.  la 

Cuiis  et  articles  en  cuir 19.30  12.25  /.05 

Le  percentago  pour  1896  est  basé  sur  le  chiffre  même  des  importa- 
uons  et  celui  des  droits  payés.  Celui  pour  1901  est  base  sur  les  chiffrai 
S^ues  pour  1899,  avec  réduction  de  moitié,  pour  celui  dos  droits  d 
Zane    ponr  l'amener  à  33*  pour  100,  taux  en  vigueu 

iUillLes  importations  de  ces  marchandises  ont  augmenté   !'  *        j 

A  ^ 18W  ^rnais  en  supposant  les  mêmes  totaux  pour  1901,  voie  ci 
^présent;  uXS«3&  de  taxes  opérée  sua-  ces  marchanda,  p<^ 
£3  importations  de  tannée  courante   : 

j_                          •.  «^077  116  7  7  $      427,125 

Cotonnades ^803,197  8  98  880.333 

iaSes 3777  146  9.0B  341,609 

•<'8  ••••••;•.-. 1890882  7  69  130,517 

A     clés  de  fantaisie J'^rSf  496  74  744 

T*     .chanvres   etc l,75Jo64  4.26  74,74 

O    v,aux,  bonnets. ^Slo'^O  1167  39  949 

lM  et  mitaines 342|20  1W  ^^ 

j  ourrures. ........  ;;    •  °^"  Q  gl  1,532,454 

Ferronneries,  acier,  etc.  .  .  l^j^  ?  l6  125,925 

Drogues    ecc 'qi6  727  9  96  95,706 

Poterie,  faïence VgW  ^  gg  ^ 92Q 

^vres iin  058        6.15  82.598 

Terres  et  verreries. . . .  • . .      ^43,Oo8        o. ^  ^^ 

$  4,195,92/ 
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Voilà,  au  bas  chiffre,  ce  que  fait  gagner  atrx  consommateurs  du  Ca* 
jada,  durant  la  presenteannee,  la  réduction  de  taxes  opérée  par  le  tarif 
de  préférence  de  Sir  Wilfrid  Laurier  sur  les  marchandises  anglaises. 

OBJECTIONS  DES  CONSERVATEURS 

.is,  disent  les  conservateurs,  "  qu'est-ce  que  l'Angleterre  a  donné 
pu  .«-lige  dun  pareil  avantage  ?— Bien,  absolument  rien."  (Brochure 
3,  p.  G). 

x-^-ikm  !  l'Angleterre,  au  contraire,  nous  a  donné  beaucoup.  A  parti 
1  indépendance  commerciale,  confirmée  par  la  révocation  de  ses  traités 
de  commerce  avec  l'Allemagne  et  la  Belgique,  elle  nous  a  donné  en  va- 
leur pécuniaire,  une  réduction  de  £  pour  100  dans  le  taux  de  l'intérêt 
sur  l'argent  que  nous  lui  empruntons,  et  par  l'inscription  de  nos  em- 
prunts à  la  liste  des  valeurs  officielles,  une  augmentation  de  2  à  3  pour 
100  dans  la  valeur  de  nos  obligations. 

C'est  àcjà.  beaucoup  ;  mais  i' Angleterre  nous  donne  d'autres  avan- 
tages, notamment  le  bénéfice  de  la  concurrence  que  tes  oroduits  manu- 
faetuners  font  sur  nos  marchés  à  ceux  des  Etats-Uni®.  Nou*  importons 
de  l'un  et  l'autre  pays  de  grandes  quantités  de  marchandises  similaires 
et  que,  jusqu'à  présent,  nous  n'avons  pu  fabriquer  avantageusement  dans 
le  pays.  Comme  nous  ne  pouvons  faire  nous-mêmes  la  concurrence  aux 
manufacturiers  américains,  ceux-ci  nous  vendra ient  ces  marchandise* 
au  poids  de  l'or,  si  nous  n'avicns  pas  la  concurrence  des  manufacturier* 
anglais  pour  ks  tenir  en  respect. 

Cette  concurrence  nous  vaut  des  millions  chaque  année,  et  comme 
le  tarif  de  préférence  a  eu  pour  résultat  de  l'augmenter  sensiblement,  il 
faut  bien  admettre  que  l'Angleterre  nous  donne  au  moins  Téquivalenf 
de  ce  que  nous  lui  avons  accordé. 

Les  conservateurs  le  savent  bien  ;  mais  il  leur  faut  quelque  chose 
pour  cacher  leur  déconvenue,  leur  honte  de  n'avoir  pas  fait  ce  que  Sir 
Wil'lnd  Laurier  a  si  prestement  accompli,  et  faute  do  mieux,  ils  se  ra- 
battent sur  la  réciprocité. 

"  Sir  Wilfrid  Laurier,  dit  la  brochure  ,  p.  11,  «  n'a  rien  voulu  de- 
mander pour  nos  agriculteurs  et  nos  éleveurs,  nos  producteurs  et  nos  ar- 
tisans.' 

Mais  qu'aurait-il  pu  demander  à  l'Angleterre,  qui  admef  déjà  tous 
nos  produits  en  franchise,  n'impose  pas  un  sou  de  droit  sur  tes  produit» 
de  nos  manufactures,  sauf  les  liqueurs  et  le  tabae  ?  Si  l'Angleterre  im- 
posait des  droits  de  douane  sur  nos  produits,  nous  admettons  qu'il  eut 
été  du  devoir  de  Sir  Wilfrid  Laurier  d'en  exiger  rabaissement,  au  moins 
dans  la  proportion  que  nous  avons  abaissé  les  nôtres  sur  les  produits 
anglais  :  mais  elle  n'en  impose  pns.  Gomment  demander  l'abaissement 
de  droits,  quand  il  n'y  en  a  pas  ? 

"Le9  électeurs,  surtout  les  agriculteurs  canadiens,  qui  demandent 
un  marché  pour  les  produits  de  la  terre,  vont-ils  approuver  cet  abandon 
de  nos  droits  ?  "  (Brochure  4,  p.  13). 

Si^ceia  veut  dire  quelque  chose,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  plsce  sur  ïea 
marchés  anglais  pour  l'écoulement  de  tous  nos  produits  et  que  Sir  Wil- 
frid Laurier  aurait  dû  demander  à  Y  Angleterre  de  taxer  les  produits  de*' 
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paya  «étrangers,     pour  les  éloigner  de  ses  marches     et  y  introduire  le3 
nôtres  en  plu»  grande  quantité. 

Comme  l'a  si  bien  dit  le  Graphie,  une  telle  prétention  ne  peut  être 
que   le  fruit,  de  l'ignorance  ou  de  l'intrigue  politique. 

Laissons  les  faits  répondre  à  cette  sottise. 

En  1898,  (Statisticul  Year-Booh,  1898,  pp.  100-1,  la  Graiido  Breta- 
gne a  importé  pour  $949.741,322  de  produits  do  ferme,  c'est-à-dire  d< 
grains  et  de  farine,  d'animaux  vivants,  de  viandes  et  de  produits  des 
animaux.  De  ce  montant,  combien  le  Canada  a-t-il  fourni  ?  $66,988,242, 
ou  SEPT  POUR  100  !  Nous  pourrons  tripler  nos  exportations  de  pro- 
duits de  ferme,  les  rendre  d:tns  les  deux  cent  millions  et  nois  ne  four- 
nirons part  encore  le  quart  de  ce  qu'absorbent  annuellement  la*  marchés 
de  la  Grande  Bretagne. 

Comme  on  le  voit,  le  marché  anglais  est  pratiquement  illimité  :  il 
n'y  a  qu'une  limite  à  nos  exportations  de  produite  de  ferme  en  Angle- 
terre et  cette  limite  dépend  entièrement  de  nous — c'est  notre  capacité  de 
produire.  Développons  nos  moyens  de  production  et  de  transoort,  amé- 
liorons la  qualité  de  nos  produits  et  T Angleterre  en  prendra  toujours 
plus  que  nous  ne  pourrons  lui  en  fournir,  sans  taxer  ceux  des  pays  étran- 
gers nour  faire  place  aux  nôtres. 

SOUFFKONS-NOTTS  DE  L'ENCOMBREMENT 

L'objection  des  conservateurs  vaudrait  cuelque  ch&so  si  nous  souf- 
frions de  l'encombrement  des  marL-hés  anglais  pour  y  écouler  nos  piO~ 
duits. 

Mais  souffrons-nous  de  cet  encombrement   ? 

Ici  encore,  laissons  répondre  les  faits. 

En  1896,  nous  avons  exporté  en  Angleterre  pour  $42,074,387  valant 
de  produits  de  ferme  et  pour  $60,052,542  en  1899,  ce  qui  fait  une  augmen- 
tation de  $17,978,155,  ou  plus  de  42  pour  100. 

Le  marché  anglais  ne  s'est  pas  même  ressenti  de  cette  augmenta- 
tion, qui  s'est  continuée  en  1900.  S'il  y  avait  eu  encomhrement,  les  prix 
auraient  baissé  ;  or,  au  lieu  d'une  baisse,  ils  accusent  une  hausse  sur 
presque  touto  la  ligne.  Prenons  le  beurre,  par  exemple.  La  quantité  ex- 
porté a  monté  de  5,889,241  livres  en  1896  à  25,259,737  livres  en  1900,  et 
le  prix  a  monté  en  même  temps  de  17.8  la  livre  à  20.3  centins,  ou  da 
2è  centins. 

Est-ce  là  une  preuve  d'encombrement  î 

Quel  besoin  avons-nous  de  demander  à  l'Angleterre  de  taxer  les  pro- 
duits des  pays  étrangers  pour  faire  place  aux  nôtres   ? 

Mais  il  y  a  plus  encore. 

A  part  les  quantités  plus  haut  mentionnées  de  produits  de  ferme, 
canadiens,  nous  en  avons  exporté  beaucoup  venant  de  l'étranger — $15,- 
730,683  en  1899  et  plus  ep  1900.  Pourquoi  exporterions- nous  ces  produit* 
étrangers,  gi  les  nôtres  pouvaient  suffire  à  la  demande  que  nous  avons. 
Avant  de  demander  à  l'Angleterre  de  se  taxer  pour  faire  place  à  nos  pro- 
duits, commençons  donc  par  nous  mettre  en  état  de  produire  assez  pour 
fournir  ce  qu'elle  nous  demande- 
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Pour  atténuer  la  taxe  sur  les  autres  choses,  les  conservateurs  pro- 
posent à  l'Angleterre  de  diminuer  la  taxe  sur  le  thé  et  le  café. 

Mais,  alors,  que  diraient  les  Indes  et  Ceylon,  qui  exportent  leur  thé, 
la  Guyane  et  les  Antilles,  qui  exportent  leur  café  en  Angleterre  ?  Pour 
ivantager  le  Canada,  la  métropole  désavantegernit  ces  colonies-  c'est-à- 
nent  ce  qu'il  a  concédé.  Après  tout,  à  quoi  se  réduit  cette  préférence  ? 
lire  que  pour  habiller  Jean,  elle  dépouillerait  Pierre. 

Est-ce  pratique   ?  est-ce  sensé  ? 

Evidemment,  ces  pauvres  conservateurs  s'empêtrent,  perdent  la 
<sarte,  comme  leur  vieux  chef. 

NOUS  AVONS  EU  COMPENSATION 

Ce  que  nous  avons  exposé  démontre  que  Sir  Wilfrid  Laurier  a  servi! 
îidèlement  les  intérêts  du  pays  en  accordant  une  préférence  de  tarif  a 
8T Angleterre  et  qu'il  en  a  obtenu  des  avantages  qui  oom pensent  ample- 
A  une  diminution  de  taxes  de  douanes  en  faveur  des  consommateurs  ca- 
nadiens. Que  cet  abaissement  du  tarif  ^acilite  aux  manufacturiers  an- 
glais Tintroduction  de  leurs  marchandises  au  Canada,  c'est  poss^bl* 
•mais  cela  ne  nous  oTè:nrien,  si  ce  n'est  le  fardeau  de  trois  ou  quatre  mil- 
lions de  taxes  par  année.  Si  c'est  un  mal  de  diminuer  les  ta.-xe^,  Sir  Wil- 
ïrid  Laurier  esT1>lâmable  d'avoiT  a  ette  préférence  à  l'Angleterre  % 

ai  c'est  un  bien  le  pays  lui  en  droit  de  la  reconnaissance  et  ne  manquerai 
pas  ù&  le  lui  témoigner  le  7  novembre. 
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TAXATION  PROPOSEE  PAR  LES  CONSERVATEURS 

Les  conserva teiirs  (Brochure  4,  p.  15)  prétendent  que  pour  favoriser 
ceux  de  ses  colonies,  la  Grande  Bretagne  devrait  imposer  une  taxe  de  2 
pour  100  ad  valorem  sur  tous  les  produits  qu'elle  importe  des  pays  étrau- 
gers. 

Que  représenterait  cette  taxe  fur  la  nourriture  de  ses  ouvriers  el 
les  matières  premières  de  ses  manufactures   ? 

En  1899,  les  importations  du  Royaume-Uni  en  produits  d?s  pays 
étrangers,  se  sont  élevées  à  £379,113,000  ou  $1,842,179,130.  Sur  <?ù  mon- 
tant, la  taxe  de  3  pour  100,  proposée  par  les  conservateurs,  s'élèverait  àl 
$55,274,345  par  année. 

Combien  l'Angleterre  nous  a-t-elle  vendu  de  marchandises  en  1899  ? 
Pour  $36,931,323  (Rapport  du  Ministère  du  Commerce,  1899,  p.  16). 

Réduit  à  sa  plus  simple  expression,  le  programme  des  conservateur* 
consiste  à  demander  à  l'Angleterre  de  s'imooser  cirouante-eip.q  millions 
de  taxes  pour  avoir  le  privilège  do  nous  vendre  pour  trente-six  millions 
1  f   marchandises. 

C'est  pratique,  sensé,  n'est-ce  pas   ? 

Le  Graphie  a  bien  eu  raison  de  dir^  pu  parlant  de  cet  programme 
ipperesque    : 

1  Par  manier?  de  charité,  il  faut  rapporter  que  les  canadiens  qui! 
ïont  cette  demande  n'ont  pas  même  l'idée  de  ce  qu'ils  demandent. .  „ 
Venant  du  Canada,  la  demande  de  modifier  notre  tarif  en  faveur  des  co- 
lonies e&t  si  rvsten  iblement  injuste,  qu'il  faut  l'attribuer  soit  à  l'igno- 
rance, soit  à  l'intrigue  politique."  i         J 

Laisosns  au  vieux  Tupper  tout  le  bénéfice  du  compliment. 

UN  REMEDE  QUI  NE  GUERIT  PAS 

Heureusement  que  ess  braves  conservateurs  admettent  eux-meWs, 
sans  s'en  apercevoir,  que  ce  prétendu  programme  n'est  qu'une  blaguei 
électorale.  Voici  ce  que  dit  leur  brochure  4,  à  la  page  15   : 

"Remarquons  bien  deux  choses  :  d'abord  ces  droits  presque  insigni- 
fiants, à  peu  près  3  p.  c.  ad  valorem,  produiraient  un  revenu  considérable^ 
quelle  protection  donnerait-elle  à  nos  produits  ?  Si.  avec  cette  taxe,  le* 
nés  impositions,  comme  LES  DROITS  SUR  LE  THE  ET  LE  CAFE. 
En  seermd  lieu,  on  assure  oue  LE  PRIX  DE  LA  VIANDE,  DU  PAIN, 
DU  BEURRE  ET  DU  FROMAGE  EN5  ANGLETERRE  N'EN  SE- 
ÎRAIT  PAS  AFFECTE,  vu  la  compétition  «t  l'extension  prodigieuse*  « 
que  nrendrait  le  commerce  de  ces  articles." 

S'il  est  sûr  oue  cette  taxe  n'affecterait  pas  les  prix  en  Angleterre, 
quelle^  proeteion  donnerait-elle  à  nos  produits  ?  Si,  avec  cette  taxe,  les 
pays  étrangers  peuvent  continuer  à  nous  faire  compétition  comme  au- 
jourd'hui, quel  avantage,  quelle  chance  additionnelle  cela  ^eut-il  nous 
donner   ? 

A  moins  d'être  en  rupture  de  ban  avec  la  logique,  il  faut  bien  aaV 
mettre  que  la  panacée  des  bleus  est  un  remède  qui  ne  guérit  pas. 


